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Déclaration

J’interviens dans le cadre de l’étude et avis sur le consentement préalable, libre et éclairé des peuples
autochtones et communautés locales.

Mon organisation estime qu’il s’agit là d’un principe garantissant la confiance et la transparence dans
les actions de Gouvernance et de développement local. 

Pour toute décision pouvant influencer des changements sur la vie économique, sociale, culturelle et
politique  des  peuples  autochtones,  ces  derniers  méritent  d’être  consultés.  Ce  qui  permet  une
appropriation de la décision et une acceptation des conséquences selon un jeu de rôle bien défini ou
chaque partie assume sa responsabilité.

Mon organisation considère cette volonté, comme une approche justifiant la coopération de toutes les
parties dans la confiance mutuelle afin de faire du consentement préalable, libre et éclairé, un principe
fort dans le cadre de la promotion des Droits de l’Homme en général et ceux des Peuples autochtones
et communauté locales, en particulier.

Ceci  traduira des relations renforcées entre les institutions publiques et les Peuples autochtones à
travers  l’intégration  de  leurs  initiatives  dans  le  cadre  de  la  recherche  des  solutions  durables  qui
garantissent le lien entre Développement Local et Droits Humains

Je viens d’une région très sensible, le Sahel où, la situation de tous les peuples autochtones demeure
préoccupante sur tous les plans : économique, sociale : accès aux services sociaux de base ; (santé,
éducation, eau potable), sécurité, protection des DH.
 
Après 60 ans d’indépendance de nos Etats, nos peuples sont aujourd’hui dans la tourmente en raison
des facteurs conjugués : les effets néfastes du changement climatique (sécheresses, assèchement des
lacs, détérioration des moyens de subsistance de nos agropasteurs), la mauvaise gouvernance locale,
l’insécurité…

Nos agropasteurs au Mali continuent à souffrir de cette situation. Les indicateurs de développement
humain et de sécurité alimentaire sont alarmants, les services publics et les infrastructures de base sont
très faibles dans nos régions par rapport au reste du pays. Les conflits continuent à avoir de lourdes
conséquences sur le bien-être de nos populations et limitent leur développement économique.

C’est l’occasion de féliciter le MEDPA, tous les Etats ainsi que les organisations autochtones pour la
réalisation de cette réflexion sur le consentement préalable, libre et éclairé. Je vous remercie

Hamadi Ag Mohamed Abba
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